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PROTOCOLE D’ACCORD TRANSACTIONNEL 

 

 

 

 

  

ENTRE :  

 La commune de Saint-Martin-d’Uriage, représentée par son 

maire, Monsieur Théodore Bonnet-Gamard, domicilié en cette 

qualité, 2 place de la Mairie, 38410 Saint-Martin-d'Uriage, 

 

Ci-après désigné « la Commune » 

 De première part, 

 

ET : 

 

 

 La société PIC REALISATIONS, SAS, Société par actions 

simplifiées au capital de 50 000,00 € dont le siège social est 3 rue 

des Pins à GRENOBLE (38100), enregistrée au RCS de 

GRENOBLE sous le numéro 885 207 670,  

 

Représentée par, son Président, la société P.I.C. PROJETS 

IMMOBILIERS & CONSEILS, Société à responsabilité limitée au 

capital de 51 000,00 € dont le siège social est 3 rue des Pins à 

GRENOBLE (38100), enregistrée au RCS de GRENOBLE sous 

le numéro 799 262 084,  

 

Elle-même représentée par son gérant, Monsieur Damien 

FESSLER, domicilié en cette qualité audit siège, dûment habilité 

à signer le présent protocole en vertu des statuts ci-annexés 

 

ci-après désignée « le Promoteur » 

  

De seconde part, 

  

 

 Ci-après désignés, ensemble, les « Parties »  
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IL A ÉTÉ PRÉALABLEMENT EXPOSÉ CE QUI SUIT : 

 

La commune de Saint-Martin-d’Uriage a engagé, sur des parcelles dont elle est propriétaire, un 

important projet immobilier comportant des logements (secteur libre et logement social), une maison de 

santé, ainsi qu’une maison partagée pour personnes atteintes de la maladie d’Alzheimer. 

 

Par un acte du 14 octobre 2021, la commune de Saint-Martin d’Uriage a acquis par voie de préemption 

les parcelles cadastrées section AP n°225, 448, 450, 451 et 452 composant l’ancienne Congrégation 

des Sœurs de Saint-Joseph de Chambéry.  

 

En juillet 2024, la Commune a lancé un appel à projet portant sur le devenir des parcelles cadastrées 

section AP n°225, 448, 450, 451 et 452, afin de mener à bien une opération immobilière comprenant 

des logements, des services, des stationnements partagés et une valorisation du patrimoine paysager 

et historique de la commune. L’appel à projet portait également sur la parcelle communale cadastrée 

section AP n°390. L’appel à projet a été effectué auprès d’équipes associant des opérateurs immobiliers 

et des concepteurs architectes et paysagistes.  

 

Par une délibération du 19 février 2025, la Commune a retenu la candidature du groupement Alpes 

Isère Habitat, Pic Réalisations et FLOO Architecture et Urbanisme. 

 

Par une promesse de vente du 17 décembre 2025, la commune de Saint-Martin-d’Uriage a conclu avec 

Alpes Isère Habitat, Office public de l’habitat, une promesse de vente tendant à la cession d’une parcelle 

cadastrée AP 390.  

 
Par une promesse de vente du 22 décembre 2025 (ci-après, la Promesse), la commune de Saint-Martin-

d’Uriage a conclu avec la société Pic Réalisations une promesse de vente portant sur la cession des 

parcelles AP 448, AP 225, AP 450, AP 451, et AP p452, pour un montant de 370 000 euros. 

 

La signature de la promesse de vente du 22 décembre 2025 a été autorisée par une première 

délibération n°2025-058 du 27 juin 2025. La promesse de vente a ensuite été autorisée par une 

deuxième délibération n°2025 116 du 17 décembre 2025, notamment afin de modifier les délais prévus 

pour le dépôt des autorisations d'urbanisme. 

 

Dans ce contexte, postérieurement à la conclusion de la Promesse, la Commune a sollicité le 

Promoteur, la société Pic Réalisations, afin d’apporter une inflexion au programme immobilier initial, en 

raison de contraintes dues à l’évolution du contexte local.  

 

Des discussions ont été entamées entre les Parties, lesquelles sont convenues de la nécessité 

d’apporter plusieurs ajustements au programme immobilier initial portant sur la suppression d’un 

bâtiment de six logements sociaux et deux logements intermédiaires, remplacés par un macro-lot de 

quatre logements sociaux et par un lot à bâtir, en contrepartie d’une indemnisation de la société par la 

Commune.  

 

Le présent protocole a pour objet de modifier le programme immobilier initial, rappelé en préambule de 

la Promesse conclue entre les parties le 22 décembre 2025. 

 

Aux termes des présentes, les Parties conviennent de renoncer de façon ferme et définitive aux 

caractéristiques du programme immobilier initial, et de lui substituer le projet modifié tel que précisé à 

l’article 4. 

 

En cet état, les Parties se sont rapprochées en vue de conclure le présent protocole d’accord 

transactionnel conformément aux dispositions des articles 2044 et suivants du Code civil. 
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CECI RAPPELÉ, IL A ÉTÉ CONVENU CE QUI SUIT : 

 

ARTICLE 1ER : OBJET DU PROTOCOLE 

 

Le présent protocole a pour objet de convenir du principe et des modalités de la modification du 

programme immobilier initial, rappelé en préambule de la Promesse conclue le 22 décembre 2025.  

 

Le présent protocole a pour objet de définir les engagements et concessions réciproques des Parties 

aux fins de convenir des modifications apportées au programme immobilier initial. 

 

Aux termes des présentes, les parties conviennent, dans le cadre des concessions réciproques ci-après 

stipulées et moyennant le versement de l'indemnité prévue à l'article 5, de renoncer de façon ferme et 

définitive au programme initial tel qu'il était prévu par la Promesse, et de lui substituer le projet modifié 

décrit à l'article 4, à compter de l’entrée en vigueur du présent protocole dans les conditions prévues 

aux articles 2 et 12, tenant notamment à la purge des délais de recours à l’encontre de la délibération 

autorisant la signature des présentes. 

 

En conséquence, les Parties renoncent expressément à se prévaloir du programme initial ainsi qu'à 

toute prétention, action ou réclamation fondée sur celui-ci, à compter de l’entrée en vigueur du présent 

protocole dans les conditions prévues aux articles 2 et 12. 

 

Les stipulations de la Promesse non expressément visées par le présent protocole demeurent en 

vigueur et continuent de produire leurs effets entre les parties. 

 

Le présent protocole a ainsi pour objet de :  

 

- Définir la condition suspensive à laquelle est subordonnée son entrée en vigueur. 

- Convenir des modifications apportées au programme immobilier initial. 

- Fixer le montant et les modalités de versement de l'indemnité transactionnelle due par la 

Commune au Promoteur. 

- Mettre fin à tout différend, né ou à naître, entre les Parties à raison de la modification de la 

Promesse. 

 

ARTICLE 2 : CONDITION SUSPENSIVE  

 

L’entrée en vigueur des présentes est soumise à la condition suspensive tenant à l’absence 

d’introduction, dans les délais contentieux applicables, de tous recours, réclamations, actions, 

demandes, instances ou poursuites, de quelque nature que ce soit, à l’encontre de la délibération de la 

Commune autorisant la signature du présent protocole.  

 

Les Parties conviennent que cette condition suspensive sera réputée accomplie, soit à l'expiration des 

délais de recours contentieux applicables, soit, en cas de recours introduit, à la date à laquelle une 

décision juridictionnelle insusceptible de voie de recours, aura rejeté ledit recours au fond. 

 

Les Parties s'engagent à se tenir mutuellement informées, dans les meilleurs délais, de tout recours 

dont elles viendraient à avoir connaissance. 

 

ARTICLE 3: BONNE FOI 

 

La Commune s'engage  à instruire toute demande d’autorisation d’urbanisme déposée par le Promoteur 

avec diligence et bonne foi, dans le respect des dispositions du Code de l'urbanisme applicables.  
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Le Promoteur s’engage à fournir toute pièce complémentaire exigible dans le cadre de l’instruction des 

autorisations d’urbanisme avec diligence et bonne foi.  

 

ARTICLE 4 : MODIFICATION DU PROGRAMME IMMOBILIER 

 

Le programme immobilier initial, tel qu’il ressort de la Promesse conclue le 22 décembre, portait sur :  

- la construction d'un bâtiment comprenant un équipement collectif (la Chaumière) et 4 logements 

en accession sociale de type Bail Réel Solidaire, réalisé par Alpes Isère Habitat ; 

- la construction de 2 bâtiments comprenant 6 logements sociaux et 2 logements locatifs 

intermédiaires, réalisé par Alpes Isère Habitat ; 

- la construction d'un bâtiment de 9 logements en accession libre réalisé par Pic Réalisations ; 

- l'aménagement d'une maison de Santé par Pic Réalisations ;  

- ainsi que les aménagements liés à l'opération globale réalisé par Pic Réalisations. 

 

En lieu et place du programme immobilier initial, les parties sont convenues des modifications 

suivantes :  

- renonciation à la clause d’indivisibilité dans les conditions prévues par la Promesse. La 

réalisation du programme immobilier modifié est indépendante de la réalisation du programme 

immobilier immobilier prévu sur la parcelle cadastrée AP 390 par Alpes Isère Habitat ;  

- remplacement du bloc de 6 logements sociaux et 2 logements locatifs intermédiaires par un 

macro-lot de 4 logements sociaux et un terrain à bâtir.  

 

Les autres stipulations de la Promesse non expressément modifiées par le présent protocole demeurent 

en vigueur et continuent de produire leurs effets entre les parties. 

Le reste du programme immobilier initial demeurera inchangé. 

Le prix de cession des terrains demeure identique à celui défini dans la Promesse, soit trois cent 

soixante-dix mille euros (370 000 euros).  

 

ARTICLE 5 : CONCESSIONS ET ENGAGEMENTS DE LA COMMUNE  

 

En contrepartie de la modification du programme immobilier initial et en réparation du préjudice subi par 

le Promoteur du fait de la modification du programme immobilier initial et des coûts exposés, la 

Commune s’engage à accorder à la société Pic Réalisations une indemnité d’un montant de 60 000 € 

destinée à compenser l’intégralité des frais liés à l’évolution du projet initial.  

Ces frais comprennent notamment : 

- les frais et charges liés au transfert de la construction de logements sociaux du bailleur social 

vers Pic Réalisation ; 

- la perte des recettes participatives nécessaires aux financements des aménagements, voiries 

et réseaux des espaces privatifs ; 

- les frais d’études et d’architectes engagés depuis le choix de retenir Pic Réalisation dans la 

cadre de l’appel à projet ainsi que des éléments liés à modification du projet. 

 

Cette indemnité couvre l’intégralité du préjudice lié à l'abandon du programme immobilier initial. 

Le versement de la présente indemnité emportera renonciation définitive et irrévocable du Promoteur à 

toute autre demande d'indemnisation, à quelque titre que ce soit, en lien avec la modification du 

programme immobilier initial. 
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Le versement de cette indemnité interviendra, sous réserve de la réalisation de la condition suspensive 

prévue à l'article 2, au plus tard deux mois après la réitération de la Promesse par acte authentique. 

 

ARTICLE 6 : CONCESSIONS ET ENGAGEMENTS DE LA SOCIETE PIC REALISATIONS 

 

Il est rappelé que la société PIC REALISATIONS s'engage à déposer les pièces complémentaires 

nécessaires à l’instruction des autorisations d’urbanisme pour la réalisation du nouveau programme 

immobilier défini à l’article 4. Ce projet devra être réalisé conformément aux prescriptions des 

autorisations d’urbanisme obtenues, une fois celles-ci obtenues et purgées de tout recours. 

 

Le Promoteur renonce définitivement et irrévocablement à exercer tout recours, de quelque nature que 

ce soit, à l'encontre de la Commune, en lien avec la modification du programme immobilier initial, ainsi 

qu’à se prévaloir de tout préjudice, direct ou indirect, résultant de la modification du programme 

immobilier initial ou de la présente transaction. 

 

En cas de défaillance de la condition suspensive figurant dans la Promesse, et dans le dans cas où le 

Promoteur s’en prévaudrait, si la Commune a versé tout ou partie de l'indemnité visée au présent article 

avant leur défaillance, le Promoteur s'engage à restituer les sommes perçues dans un délai de trente 

(30) jours calendaires à compter de la constatation de la résolution. 

 

ARTICLE 7 : RENONCIATION RÉCIPROQUE À TOUT RECOURS 

 

Sous réserve du respect par chaque Partie de ses obligations au titre du présent Protocole, et en 

contrepartie des engagements mutuels définis ci-avant, les Parties renoncent définitivement et 

irrévocablement à exercer tout recours se prévalant du programme immobilier initialou de la Promesse 

sur ce fondement. 

 

La Commune renonce définitivement et irrévocablement à exercer tout recours à l'encontre du 

Promoteur en lien avec la modification du programme immobilier initial, ainsi qu'à toute prétention, action 

ou réclamation fondée sur celle-ci. 

 

Le Promoteur renonce définitivement et irrévocablement à exercer tout recours, de quelque nature que 

ce soit, à l'encontre de la Commune, en lien avec la modification du programme immobilier initial, ainsi 

qu'à toute prétention, action ou réclamation fondée sur celle-ci. 

 

ARTICLE 8 : CLAUSE DE RIGUEUR 

 

Toutes les clauses du présent protocole d'accord sont érigées par les Parties en clause de rigueur et 

forment un tout indivisible. 

 

L'inexécution par l'une des Parties soussignées de l'une de ses obligations entraînerait la caducité dudit 

protocole d'accord si bon semble à l’autre partie. 

 

ARTICLE 9 : FRAIS  

 

Chacune des Parties supportera seule l’ensemble des frais qu’elle a exposés en vue de la conclusion 

du présent Protocole et de son exécution. 
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ARTICLE 10 : PORTÉE DU PROTOCOLE 

 

Le présent Protocole est librement négocié entre les Parties et constitue une transaction, au sens des 

articles 2044 et suivants du code civil.  

 

Les Parties entendent donc soumettre le présent Protocole à ces dispositions du code civil, et en 

particulier à l'article 2052 aux termes duquel « la transaction fait obstacle à l'introduction ou à la 

poursuite entre les parties d'une action en justice ayant le même objet ». 

 

Par la conclusion du présent Protocole et en contrepartie des concessions réciproques consenties de 

part et d'autre, les Parties, sous réserve de la parfaite exécution des engagements par elles souscrits 

au titre du présent Protocole les unes à l'égard des autres, se reconnaissent remplies de l'intégralité de 

leurs droits et renoncent en conséquence, à toute demande, réclamation ou action quelle qu'elle soit, 

née ou à naître, en lien direct ou indirect avec le différend décrit ci-dessus et l'exposé des faits.  

 

Les Parties s'engagent à exécuter de bonne foi le présent Protocole qui forme un tout indissociable 

avec ses annexes, de telle sorte que nul ne pourra ainsi se prévaloir d'une stipulation isolée et l'opposer 

à l'autre indépendamment du tout. 

 

ARTICLE 12 : ENTRÉE EN VIGUEUR DU PRÉSENT PROTOCOLE 

 

Le présent Protocole entre en vigueur à compter de sa signature, sous réserve de la réalisation de la 

condition suspensive prévue à l’article 2. 

 

ARTICLE 13 : CONSENTEMENT  

 

Les Parties déclarent que le présent Protocole reflète le résultat de leurs discussions préalables et de 

leur accord, et comprend l'intégralité de leur consentement. Elles déclarent avoir disposé de tout le 

temps matériel nécessaire pour l'étude, la négociation et la signature du présent Protocole.  

 

Le présent Protocole exprime l'intégralité des obligations et concessions des Parties.  

 

Les Parties reconnaissent, par la signature des présentes, avoir approuvé la nature et la portée de ce 

Protocole. 

 

ARTICLE 14 : POUVOIRS  

 

Les Parties certifient que les signataires du présent Protocole ont pouvoir de mettre un terme au 

règlement du litige exprimé en préambule. 

 

ARTICLE 15 : DROIT APPLICABLE  

 

Les Parties conviennent que le présent protocole est régi par le droit français, tant pour les règles de 

fond que pour les règles de forme. 

 

Les Parties s'efforceront de régler à l'amiable et dans le respect du principe de loyauté des relations 

contractuelles toutes les difficultés qui pourraient surgir dans l’interprétation ou l’exécution du Protocole. 

 

Les contestations relatives au présent protocole seront de la compétence exclusive du Tribunal 

administratif de Grenoble. 
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ARTICLE 16 : ÉLECTION DE DOMICILE  

 

Pour l’exécution des présentes, les Parties élisent domicile aux adresses indiquées en tête des 

présentes et s’obligent à s’informer réciproquement de tout changement d’adresse. 

 

ARTICLE 17 : ANNEXES 

 

- Délibération habilitant le maire. 

- Statuts de la SAS PIC REALISATIONS. 

- Statuts de la SARL P.I.C. PROJETS IMMOBILIERS & CONSEILS. 

 

* * * * *  

 

Fait en 2 exemplaires originaux, sur 7 pages. 

 

Signature des Parties précédées de la mention manuscrite : « Lu et approuvé, bon pour transaction et 

renonciation à toute instance et action » » 

 

Pour la Commune,  

le Maire,  

M. Théodore Bonnet-Gamard 

   

A Saint-Martin d’Uriage, 

Le………………………… 

 

 

 

 

Pour la SAS PIC REALISATIONS,  

Représentée par son président, la SARL P.I.C. PROJETS IMMOBILIERS & CONSEILS, 

Elle-même représentée par son gérant,  

M. Damien Fessler 

 

A…………………., 

Le………………………… 

 


